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Jean-Baptiste Vila 
8 rue de la Dalbade 

31 000     TOULOUSE 

(+33)6 15 29 32 88 

jeanbaptiste.vila@gmail.com 

Né le 06/03/1982 - Paris XIVème Arr. 

29 ans – En couple, 1 enfant. 

 

 

 

I. STATUT ACTUEL. 
 

� Maître de Conférences, Université Bordeaux IV Montesquieu. 

� Docteur ès Droit public. 

� Membre du Laboratoire CERDARE (Bordeaux IV).  
 

II. FORMATION UNIVERSITAIRE. 
 

 
� 2009 :  Doctorat de Droit Public – Université Toulouse I Capitole – 30/11/2009. 

Titre : « Recherches sur la notion d’amortissement en matière de contrats  

              administratifs ».  

Jury : Lucien Rapp (Président) Université Toulouse I Capitole. 

          Laurent Richer (Rapporteur) Université Paris I Panthéon Sorbonne.  

          François Llorens (Rapporteur) Université Strasbourg III R. Schumann. 

          Jean-Arnaud Mazères (Directeur) Université Toulouse I Capitole. 

          Florian Linditch (Directeur) Université Aix-Marseille III P. Cézanne. 

Mention : Très Honorable avec les Félicitations à l’Unanimité du Jury,   

             Autorisation de publication en l’état, Proposition pour un prix de thèse. 
 

         ⇒⇒⇒⇒ Chroniquée par le professeur Martin Collet, dans « Chronique des thèses », RFDA 
               n°04, juill/août 2010, éd. Dalloz,  p 839 – 840 ; Citée par le Professeur G. Eckert,  
              dans « Pour une réforme du droit des DSP », in Mélanges R. Hertzog, LGDJ 2010. 
 

� 2005 :  Diplôme de l’Académie International de Droit Constitutionnel – Université  

                  de Tunis - TUNISIE – Droit Constitutionnel Comparé - Mention Bien.  

� 2005 :  Diplôme Etudes Approfondies (DEA) Droit Public – Université Toulouse I 

                 Capitole – Mention Assez Bien – Major du Mémoire. 

� 2004 :  Maîtrise de Droit Public – Université Toulouse I Capitole. 

� 2003 :  Licence Droit – Université Toulouse I Capitole. 

� 2002 : DEUG Droit / Certificat de Droit Européen 1
er

 Degré Mention Bien. 

            Université des Sciences Sociales de Perpignan. 

� 2000 :  Baccalauréat Série Economique et Sociale.  
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III. EXPÉRIENCES PROFESSIONNELLES. 
 

 
� 15/04/2011 – 12/10/2012 : Stage final Cabinet - DS Avocats (Paris). 

 

� Depuis le 15/02/2012 :  Maître de Conférences – Université Bordeaux IV. 

 

� 01/09/2011 – 15/02/2012 :  Stage PPI – Veolia Transport/ Eau Direction Sud-Ouest. 

 

� 01/01/2011 – 30/06/2011 :  Stage Cabinet – Maître Laurent Depuy – Toulouse 

 

� 01/09/2010 – 30/06/2011 : Chargé cours magistraux - UT I. 

 

� 01/09/2008 – 30/06/2010 : ATER – UTI. 

 

� 27/03/2006 – 31/08/2008 : Chargé de Missions – Ville de Toulouse. 

 

� 01/09/2005 – 30/06/2008 : Chargé de cours Vacataire – UT I Capitole. 

 

� 01/05/2005 – 30/10/2005 : Stage Cabinet - Maître Alain Jean Varet – Toulouse. 

 

� 01/02/2004 – 06/03/2004 : Stage Tribunal Administratif de Toulouse. 

 

� 01/06/2000 – 02/07/2000 : Stage Cabinet – Maître Pierre Becque – Perpignan. 
 

 

 

 
 
 

IV. RECHERCHES. 

 

 

   1/ Travaux Universitaires. 
 

 

∗  « Recherches sur la notion d’amortissement en matière de contrats administratifs ». 

       Thèse de Doctorat, 30/11/2009, ss. dir. Professeurs Jean-Arnaud Mazères (UT I) et  

        Florian Linditch (Aix-Marseille III), Félicitations à l’unanimité du Jury (477 p). 

 

∗  « Les délégations de service public», 

       Mémoire DEA, M2 Droit public, ss. dir. Professeur J-A Mazères (UT I), 2005 (368 p). 
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   2/ Etudes. 
 

 

∗  « Des modifications de traitement comptable des subventions d’équipement : vers une  

       uniformisation des règles applicables » 

       JCP A, Lexis Nexis      A Paraître 

 

∗  « Le traitement comptable et financier des affermages et régies intéressées », Fiche n°3. 

      JCP A, Lexis Nexis, n°12, 26/03/2012, 2086, p 15 – 20 (6 p) 

 

∗  « Le traitement comptable et financier des concessions de service public », Fiche n°2 

      JCP A, Lexis Nexis, n°10-11, 12/03/2012, 2075, p 15 – 20 (6 p). 

 

∗  « Le traitement comptable et financier des partenariats public-privé », Fiche n°1 

      JCP A, Lexis Nexis, n°9, 05/03/2012, 2071, p 24 – 29 (6 p). 

 

∗  « Les droits d’entrée dans les DSP sont (presque) morts, vive les droits d’entrée ! ». 

     Bulletin Actualité, Lamy Droit public des affaires, n°163, décembre 2011, p 1 – 4  (4 p) 

 

∗  « Les modifications réglementaires concernant le régime des prélèvements publics sur les produits  

       des jeux dans les casinos : dernières actualités ». 

       JCP A, Lexis Nexis, n°45-46, 07/11/2011, 2353, p 34 – 40 (7 p). 

 

∗ « La sortie d’un Etat-Membre dans le traité sur l’Union Européenne : d’un mécanisme utopique à  

      un protée juridique ». 

      Revue Trimestrielle de Droit eur. , Dalloz, 47 (2), avril-juin 2011, p 273 – 297 (25 p) 

 

∗  « La fusion des entités consultatives dans le domaine des jeux à travers la création du Comité  

       consultatif des jeux : une occasion manquée ». 

       Revue Droit Administratif, Lexis Nexis, n°6, juin 2011, p 49 – 52 (4 p). 

 

∗  « L’ouverture à la concurrence des jeux d’argent et de hasard en ligne : « première étape ou  

       simple palier » d’une régulation ? » 

       AJDA, Dalloz, n°24,  12/07/2010, p 1366 – 1371 (6 p). 

 

∗  « Recherches sur le rôle de l’amortissement pour rationaliser la rémunération du  cocontractant –  

        Le cas des DSP et des PPP ». 

        Revue Contrats et Marchés publics, n°5, mai 2010, Etude 5, p 6 - 15 (10 p). 

 

∗  « Les précisions du régime juridique des délégations de Casinos : le mini-jackpot des Casinotiers » 
       JCP A, Lexis Nexis, n°49, 30/11/2009, 2286, p 18 – 24  (7 p).  

 

∗  « De l’Urgence et de la Complexité à repenser la réforme relative aux Partenariats Public-Privé ». 

       JCP A, Lexis Nexis, n°28, 06/07/2009, 2165, p 30 – 37 (8 p). 

 

∗  « Addiction aux jeux et santé publique : Recomposition de l’ordre public ou nouveau motif d’intérêt  

        général ? ». 

        AJDA, Dalloz, 06/10/2008, p 1804 – 1811 (8 p). 

 

∗  « La réforme du régime juridique applicable aux délégations de casinos : les enjeux d’une  

       modernisation ». 
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       JCP A, Lexis Nexis, n°52, 24/12/2007, 2346, p 39 – 44 (6 p) 

∗  « Le décret du 14 mars 2005 : une réforme en devenir depuis le 1
er

 juin 2007 »,  

        JCP A, Lexis Nexis, n°28, 09/07/2007, 2180, p 16 – 21 (6 p). 

 
 

   3/ Participations à des ouvrages collectifs. 
 

 

∗  « De la nécessité de réhabiliter l’unilatéralité dans le régime juridique des subventions ». 

       dans « La loi DCRA du 12 avril 2000 ... dix ans après ».  

        LGDJ / PUSS (coll. IFR), p ... - ...  (30 p).           A paraître. 

 

 

   4/ Notes - Commentaires. 
 

 

∗  « La fermeture du référé précontractuel pour l’attributaire d’un marché public». 

       Note ss. CE, 23 décembre 2011, n°350231, Département de la Guadeloupe. 

       Bulletin Actualité, Lamy Droit public des Affaires, n° 3, mars 2012, p 1 – 5 ( p) 

 

∗  « Equilibre entre intangibilité et révision du prix d’un marché public : une application conditionnée  

       de la formule d’indexation». 

       Note ss. CAA Bordeaux, 03 mai 2011, n°10BX01996, Sté Gagne. 

       Revue Contrats et MP, Lexis Nexis, n°2, février 2012, 44, p 40 – 42 (3 p). 
 

∗  « La réapparition des droits d’entrée sur le fondement du quasi-contrat – Le cas des DSP». 

       Note ss. CAA Bordeaux, 9 juin 2011, n°06BX01135 et 09BX00894, Ville de Castres c/ Sté  

       Lyonnaise des Eaux.. 

       JCP A, Lexis Nexis, n°50, 12/12/2011, 2388, p 26 - 30 (5 p) 

 

∗  « Les prélèvements publics sur les produits des jeux de hasard / d’argent dans les casinos à la  

       lumière de la Constitution ». 

       Comm. ss. Cons. Constit déc 2010-53 QPC. 

       JCP A, Lexis Nexis, n°45 – 46, 07/11/2011, 2353, p 36 – 37 (2 p). 

 

∗  « La conformité à la Constitution de l’interdiction de commercialiser des appareils de loterie vidéo  

       en dehors des exceptions prévues par le législateur et le pouvoir réglementaire ». 

       Comm. ss. Cons. Constit, déc. 2010-55 QPC. 

        JCP A, Lexis Nexis, n°45 – 46, 07/11/2011, 2353, p 38 – 39 (2 p). 

 

∗  « L’indemnité d’un cocontractant lors de la résiliation d’une concession – De la prise en compte de  

       la comptabilité par le juge du contrat à un juge comptable du contrat ». 

       Note ss. CAA Marseille, 7 janv. 2011, n°08MA00362, Ville de Cannes c/ Sté Eurest France. 

       JCP A, Lexis Nexis, n°37, 12/09/2011, 2294, p 27 – 31 (5 p) 

 

∗  « La manipulation des fonds publics : la gestion en bon père de famille ou, à défaut, l’engagement  

       de la responsabilité financière du régisseur ». 

       Note ss. CE, 19 novembre 2010, n°320169, Dingreville c/ Cne de Beauvais. 

       JCP A, Lexis Nexis, n°19, 9 mai 2011, 2180, p 18 – 23 (6 p). 

 

∗  « La résiliation d’une convention d’occupation domaniale : entre intérêt général et droit à  

       indemnisation de l’ancien occupant ». 

       Note ss. CE, 19 janvier 2011, n°323924, Cne de Limoges. 
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       JCP A, Lexis Nexis, n°11-12, 14/03/2011, 2101, p 36 – 40 (5 p). 

∗   « Le sort du solde d’un compte de travaux au terme d’une concession de service public » 
        Rédaction avec Yann Wels, CREAM Montpellier I.  
        Note ss. CE, 23 déc. 2009, N°305478, Sté Pompes funèbres OGF. 

        JCP A, Lexis Nexis, n°50, 13/12/2010, 2382, p 42 - 48 (7 p). 

 

∗  « L’office grandissant du juge des référés – Le cas des ordonnances rendues dans le domaine 

       de la chasse ». 

       Revue Droit Administratif, Lexis Nexis, n°12, décembre 2010, p 45 - 50 (6 p). 

 

∗  « De la liberté des personnes publiques en matière de procédure de passation des délégations de  

       service public ».  

       Note ss. CE, 21 mai 2010, n°334845, Cne de Bordeaux. 

       JCP A, Lexis Nexis, n°39, 27/09/2010, 2291, p 28 - 33 (6 p). 

 

∗  « L’amortissement de caducité dans les délégations de service public : une exception fiscale  

        toujours réservée aux concessions de service public ». 

        Note ss. CAA Bordeaux, 1
er
 sept. 2009, n°08BX00188, Sté Laho Centre. 

        JCP A, Lexis Nexis, n°26, 28/06/2010, 2209, p 27 – 30 (4 p). 

 

∗  « Amortissement et durée des délégations de service public ». 

        Note ss. CE, Sect., 8 fév. 2010, Cne de Chartres, req. n°323158. 

        JCP Entreprise et Affaires, Lexis Nexis, n°23, 10/06/2010, 1567, p 33 – 37 (5 p). 

 

∗  « Amortissement et Durée des DSP : les tribulations d’une technique comptable au pays du temps  

       et du droit des contrats administratifs ». 

       Note ss. CE, Sect., 8 fév. 2010, Cne de Chartres, req. n°323158. 

       JCP A, Lexis Nexis, n°17, 26/04/2010, 2146, p 26 - 30 (5 p). 

 

∗  « Condamnation de l’Etat sur le fondement de la faute lourde pour ne pas avoir réussi  à prévenir  

        une série de cambriolages ». 

        Note ss. CAA Nancy, 7 janv. 2010, Epoux Girodie, req. n°09NC00031. 

        JCP A, Lexis Nexis, n°14, 06/04/2010, 2122, p 31 - 34 (4 p). 

 

∗  « Précisions jurisprudentielles sur les modalités de calcul de la durée des contrats de DSP et sur la  

        portée de l’amortissement ». 

        Note ss. CE, Sect, 11 août 2009, Sté Maison Comba, req. n°303517. 

         JCP A, Lexis Nexis, n°46, 09/11/2009, 2261, p 13 – 18 (6 p). 

          ⇒⇒⇒⇒ Citée dans Conseil d’Etat, L’eau et son droit, Rapport public 2010, EDCE 2010, p 148. 
 

∗  « Sanction de la fraude à la chaussette à Perpignan ». 

        Note ss. CE, Sect., 23 avril 2009, Elections municipales de Perpignan. 

        AJDA, Dalloz, 06/07/2009, p 1326 – 1329 (4 p). 
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V.    CONFÉRENCES/ SÉMINAIRES/ COLLOQUES. 
 

 

∗  27/04/2010 : Colloque – « La loi DCRA ... dix ans après » -Université Toulouse I. 
             Public : Doctorants ; Maîtres de Conférences ; Professeurs d’Université. 

             Sujet : « Les dispositions matérielles : les conventions de subventionnement ». 

∗  02/04/2010 : Séminaire – Ecole Nationale Supérieure d’Architecture Toulouse. 
              Public : Etudiants Master 2 Architecture. 

              Sujet : « La maîtrise d’ouvrage dans les Partenariats public-privé ». 

∗  02/03/2010 : Conférence – Université Toulouse I Capitole. 
              Public : Doctorants ; Maîtres de Conférences ; Professeurs d’Université. 

               Sujet : « Actualité du droit des contrats administratifs ». 

∗  13/02/2009 : Séminaire – Ecole Nationale Supérieure d’Architecture Toulouse. 
              Public : Etudiants Master 2 Architecture. 

               Sujet : « La maîtrise d’ouvrage dans les Partenariats public-privé ». 

∗  13/01/2009 : Conférence – Université Toulouse I Capitole. 
              Public : Doctorants ; Maîtres de Conférences ; Professeurs d’Université. 

               Sujet : « Actualité du droit des contrats administratifs ». 

∗  10/10/2008 : Conférence – Salle de Conférences de la Ville de Perpignan. 
              Public : Tous publics. 

              Sujet : « Les modes juridiques de gestion du service public de l’eau » 

∗  20/03/2008 : Conférence – Université de Perpignan Méditerranée. 
              Public : Etudiants Master 2 IUP Immobilier et Urbanisme de Narbonne. 

              Sujet : « Regards croisés sur les enjeux modernes des contrats  

                             administratifs ». 

∗  04/12/2007 : Conférence – Université Toulouse I Capitole. 
              Public : Doctorants ; Maîtres de Conférences ; Professeurs d’Université. 

              Sujet : « Actualité du droit des contrats administratifs ». 

              Thèmes : Délégations de services publics – Référés précontractuels. 

∗ 13/11/2007 : Séminaire – CNFPT Languedoc Roussillon – Carcassonne. 

             Public : Agents Territoriaux – Catégorie B. 

              Sujet : « La dimension européenne du Service Public ». 

∗  19/10/2007 : Séminaire – Ecole Nationale Supérieure d’Architecture Toulouse. 

               Public : Etudiants Master 2 Architecture. 

               Sujet : « La maîtrise d’ouvrage dans les Partenariats public-privé ». 

∗  24-25/09/2007 : Séminaire – CNFPT Languedoc Roussillon – Montpellier. 

                   Public : Agents Territoriaux – Catégorie B. 

                   Sujet : « Analyse historique et critique du Service Public ». 

∗  25-26/06/2007 : Séminaire – CNFPT Languedoc Roussillon – Montpellier. 

                   Public : Agents Territoriaux – Catégorie B. 

                    Sujet : « Analyse historique et critique du Service Public ». 
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∗  03/01/2007 : Conférence – Université Toulouse I Capitole. 

              Sujet : « La réforme du code des marchés publics 2006 ». 

 

VI. DIVERS. 
 

 

- Informatique : Word, Excel, Powerpoint éd. 1999/2003 ; 2003/2009. 

                           Microsoft : XP ; Vista, Windows 07. 

                           Apple : Tiger ; Léopard. 

- Langues : Anglais (Niveau B2) ; Espagnol (Niveau C1) 

- Loisirs : Voyages ; Lectures; Sports (Voile/Rugby). 

- Transports : Titulaire du Permis B ; Permis Bateaux ; Permis Radiotéléphoniste. 
 

 

 

******* 


